
COMPTE - RENDU 

DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 09 JUIN 2026 
 

L’an deux mille vingt-six le neuf juin à 19 heures 15, le conseil municipal de cette commune, 

régulièrement convoqué s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses 

séances sous la présidence de Monsieur Olivier LEVREAY. 
 
 

Présents : LEVREAY Olivier, BRIDENNE Brigitte, COCQUET Laurent, GIRARDOT 

Marylène, BAERT Pierre, LEJUSTE Marie-Jeanne, SCHABAILLIE Guy-Noël, COLIN 

Aurélie, CREPIN Emilie, ROUSSELLE Sophie, RAFF Pierre-Edouard, SEYNAEVE Thibaut, 

AGNERAY Virginie, MUSZYNSKI Angélique, GUILBERT Anthony et DOYER Adrien. 

 

DECRETON Patrick ayant donné procuration à BAERT Pierre 

COCQUET Gaël ayant donné procuration à RAFF Pierre-Edouard 

CARPENTIER Chantal ayant donné procuration à GIRARDOT Marylène 
 

Secrétaire de séance : GIRARDOT Marylène 
 

Convocation du 02/06/2026 

 

Ordre du jour : 
 

- Approbation du compte-rendu de la réunion du 30 avril 2026 

- Nomination du membre de la commission locale d’évaluation des charges transférées 

- Recrutement de contractuels au sein du service technique 

- Avenant au contrat d’un agent du service technique   

- Point sur la rentrée scolaire 2026/2027 

- Recrutement de contractuel au sein du service animation  

- Tarif du restaurant scolaire au 1er septembre 2026 

- Règlement de la salle communale  

- Ducasse  

- Concours des maisons fleuries 

- Questions diverses 

 

La séance ouverte, Monsieur le Maire demande aux membres d’apporter leurs remarques sur le 

compte rendu de la précédente réunion. Celui-ci n’appelle aucune observation et est adopté à 

l’unanimité des membres présents. 

 

Nomination des membres de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées  

 

Monsieur le Maire informe l'assemblée qu'en vertu de l'article 1609C nonies IV du Code général 

des Impôts, la Communauté de Communes de la Région d’Audruicq a créé une Commission 

Locale d'Évaluation des Charges Transférées (CLECT). 

La CLECT a pour principale mission, l'évaluation des coûts induits par les transferts de 

compétences entre les communes et la Communauté de communes. 

Elle est composée de membres des conseils municipaux des communes concernées. Le nombre 

de membres de la commission est lui déterminé par le conseil communautaire. La commission 

doit être composée d’au moins un représentant par commune. 

Par délibération du 14 Avril 2026, le conseil communautaire a fixé la composition de la 

CLECT. 

Monsieur le Maire propose, en application de l'article L.2121-21 du code général des 

collectivités territoriales, qu'il soit procédé à l'élection au sein du conseil municipal du 

représentant amené à siéger à la CLECT par un vote à main levée. 



Accord unanime 

Sur proposition de Monsieur le Maire, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu l'article 1609 nonies C du code général des impôts, 

Vu la délibération de la Communauté de Communes de la Région d’Audruicq en date du 14 Avril 

2026 fixant la composition de la CLECT, 

Considérant que le conseil municipal a décidé de procéder au vote à main levée pour la 

désignation du représentant,  

DECIDE 

De désigner, à l’unanimité : 

- Monsieur Olivier LEVREAY, ayant qualité de Maire, membre titulaire de la CLECT 

 

Recrutement de contractuels au sein du service technique 

 

• Recrutement d’un agent contractuel pour faire face à un besoin lié à un 

accroissement temporaire d’activité durant les congés d’été.  

 

Le conseil municipal,  

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général de la fonction publique, 

Vu l’article L. 332-23 1° du code général de la fonction publique autorisant le recrutement 

d’agents contractuels pour un accroissement temporaire d’activité. 

Considérant qu’il est nécessaire de prévoir le remplacement des agents du service technique 

durant les congés d’été.  

Le Maire propose à l’assemblée de créer, à compter du 1er juillet 2026, un emploi pour une durée 

hebdomadaire de 25 heures, dans le grade d’adjoint technique relevant de la catégorie 

hiérarchique C pour une durée prévisible de 2 mois maximum suite à un accroissement 

temporaire d’activité durant les congés d’été.  

L’agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes : Entretien des espaces verts et 

espaces communs ainsi que le petit entretien des bâtiments communaux.  

La rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut 367.  

Le conseil municipal après en avoir délibéré, décide à l’unanimité d’adopter la proposition de 

Monsieur le Maire.  

 

• Recrutement d’un agent contractuel pour les besoins des services techniques 

 

Monsieur le Maire rappelle aux conseillers municipaux que, conformément à l’article L. 332-8 

2° du code général de la fonction publique, un emploi permanent du niveau de la catégorie A, B 

ou C peut être occupé par un agent contractuel lorsque la nature des fonctions ou les besoins des 

services le justifient. 

Ainsi, en raison des tâches à effectuer, Monsieur le Maire propose l’établissement d’un contrat à 

durée déterminée d’une durée de deux ans, renouvelable par reconduction expresse. La durée des 

contrats successifs ne peut excéder un total de six années.  

A l’issue de la période maximale de six années, le contrat ne peut être reconduit que par une 

décision expresse et pour une durée indéterminée, en application du l’article L. 332-9 du code 

général de la fonction publique. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité le recrutement d’un agent 

contractuel sur le grade d’adjoint technique relevant de la catégorie hiérarchique C pour effectuer 

les missions d’entretien des espaces verts, espaces communs et des bâtiments communaux à 

temps complet pour une durée déterminée de 24 mois à compter du 1er septembre 2026. 

L’agent devra justifier d’une première expérience professionnelle.  

La rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut 367  

Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure de recrutement 

prévue par l’article L.332-21 du code général de la fonction publique, ceci afin de garantir l’égal 

accès aux emplois publics. 



Avenant au contrat d’un agent du service technique   

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 

janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 

Vu la délibération en date du 25 novembre 2025 portant création d’un agent contractuel dans 

le grade d’adjoint technique 26h semaine,  

Sur le rapport de Monsieur le Maire et de Messieurs COCQUET et BAERT, adjoints délégués 

au service technique,  

Considérant la nécessité de modifier la durée hebdomadaire de travail de l’agent contractuel 

dans le grade d’adjoint technique, 26h semaine, en raison de la fin du contrat d’apprentissage. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité de ses membres présents ou 

représentés ; DECIDE que la durée hebdomadaire de travail de l’emploi de l’agent contractuel 

dans le grade d’adjoint technique est portée de 26 à 30 heures à compter du 1er septembre 2026. 

 

 

Point sur la rentrée scolaire 2026/2027 

 

Madame BRIDENNE fait part que les effectifs arrêtés ce jour pour la rentrée prochaine sont de 

111 élèves pour la primaire et 77 élèves pour la maternelle.  

 

Elle fait part qu’elle a sollicité à plusieurs reprises les différentes partenaires pour obtenir un 

contrat aidé mais qu’actuellement aucun contrat n’est prévu. Elle propose aux membres du 

conseil de continuer à les interpeller.  

 

Recrutement dans le cadre du dispositif du Parcours Emploi Compétences  

 
Vu le code du travail, et notamment les article L. 5134-19-1 et suivants ; 

CONSIDÉRANT que le dispositif du parcours emploi compétences a pour objet l’insertion 

professionnelle des personnes sans emploi rencontrant des difficultés particulières d’accès à 

l’emploi.  

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre du parcours emploi compétences repose sur le triptyque 

emploi-formation-accompagnement : un emploi permettant de développer des compétences 

transférables, un accès facilité à la formation et un accompagnement tout au long du parcours 

tant par l’employeur que par le service public de l’emploi, avec pour objectif l’inclusion durable 

dans l’emploi des personnes les plus éloignées du marché du travail. 

CONSIDÉRANT que ce dispositif, qui concerne, notamment, les collectivités territoriales et 

leurs établissements, prévoit l’attribution d’une aide de l’Etat. 

CONSIDÉRANT que les personnes sont recrutées dans le cadre d’un contrat de travail de droit 

privé. Ce contrat bénéficie des exonérations de charges appliquées aux contrats 

d’accompagnement dans l’emploi. 

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de recruter sur la base de ce dispositif une personne pour 

exercer les fonctions les agents des services techniques 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 

- Décide de recourir au dispositif « parcours emploi compétences », 

- Décide de recruter à ce titre sur le poste d’agent des services techniques dans les conditions 

suivantes :  

• Contenu du poste : Aide au service cantine et entretien des locaux communaux  

• Durée du contrat : douze mois avec renouvellements, le cas échéant 

• Durée hebdomadaire de travail : 26 heures semaine maximum 

• Rémunération : sur la base du SMIC horaire au prorata du nombre d’heures mensuelles 

effectuées multiplié par le nombre d’heures de travail. 



- Précise que les crédits nécessaires sont inscrits au budget, 

- Autorise Monsieur le Maire ou Madame BRIDENNE, adjointe à mettre en œuvre l’ensemble 

des démarches nécessaires avec le prescripteur pour ce recrutement. 

- Autorise Monsieur le Maire ou Madame BRIDENNE, adjointe à signer les différents actes, 

notamment le contrat à durée déterminée et ses renouvellements, le cas échéant. 

 

Recrutement d’un agent contractuel au sein du service animation  

 

L’assemblée délibérante ; 

Sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré ; 

DECIDE à l’unanimité la création à compter du 15 septembre d’un emploi non permanent 

d’adjoint d’animation contractuel relevant de la catégorie hiérarchique C à temps non complet 

pour une durée hebdomadaire maximale de service de 30 heures. 

Cet emploi non permanent est créé pour mener à bien le projet inscrit auprès de la CAF dans la 

cadre de la PS Jeunes : à savoir « Bouger et se connecter ensemble » partager le sport, 

comprendre le numérique et communiquer ou encore des « Ateliers intergénérationnels et défis 

citoyens » : l'engagement par le jeu et le numérique... 

Cet emploi sera occupé par un agent contractuel recruté par voie de contrat à durée déterminée 

pour une durée de 12 mois allant du 15 septembre 2026 au 14 septembre 2027 inclus. 

Le contrat peut être renouvelé par reconduction expresse dans la limite d’une durée totale  

de 6 ans. 

Le contrat prendra fin :  

- soit avec la réalisation de l’objet pour lequel il a été conclu, 

- soit si le projet ou l’opération pour lequel il a été conclu ne peut pas se réaliser. 

L’agent devra justifier de l’obtention du BPJEPS et d’une première expérience professionnelle 

dans le domaine de l’animation.   

La rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut 367  

Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure de recrutement 

prévue par l’article L.332-21 du code général de la fonction publique, ceci afin de garantir l’égal 

accès aux emplois publics. 

 

Madame CREPIN va reprendre la gestion du Conseil Municipal des Jeunes. Elle travaillera en 

collaboration avec l’agent recruté pour la mise en place des activités proposées.  

 

Tarif du restaurant scolaire au 1er septembre 2026 

 

Madame BRIDENNE, adjointe aux affaires périscolaires, fait part à l’assemblée que le tarif 

d’un repas réservé à la cantine scolaire est actuellement de 3,30 € par élève.  

Notre prestataire, API restauration nous a fait part de l’augmentation du prix du repas enfant 

pour la rentrée 2026/2027. 

Elle propose de passer le prix du repas à 3,50 € à compter du 1er septembre 2026 et celui du 

repas consommé et non commandé de 4,50 € à 4,70 €.  

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de passer le prix du repas 

enfant à 3,50 € à compter de la rentrée scolaire 2025/2026 et celui du repas consommé et non 

commandé à 4,70 €.  

 

• Monsieur RAFF demande s’il y a possibilité de supprimer la facturation papier puisque celle-

ci peut être récupérée sur le site des impôts. La commune transfère un flux contenant les 

factures à la DGFIP, ensuite elle n’a plus la main.  

 

• Monsieur GUILBERT demande si le projet de cuisine centrale à l’écopole est toujours 

d’actualité. Madame BRIDENNE fait part que celui-ci devrait bien voir le jour et que pour 

l’instant l’essai se ferait avec quelques communes qui ont répondu favorablement.  

 



Règlement de la location salle communale 

  
La régie « Location salle communale » sera clôturée le 14 octobre prochain et des titres seront 

émis.  

Pour cela, il y a lieu de modifier l’article 4 « Paiement » du règlement comme suit :  

« Une facture sera envoyée au locataire quatre mois avant la location.  

Le règlement de la facture sera effectif par l’un des paiement mis à disposition (prélèvement, 

virement, CB, chèque…) 

Les personnes ayant choisi le prélèvement verront leur compte bancaire ou postal débité trois 

mois avant la location. 

Un règlement financier et contrat de prélèvement automatique sera joint au dossier ». 

 

Ce règlement annexé à la présente délibération est adopté à l’unanimité par le conseil municipal. 

 

Ducasse 

 

Les festivités de la ducasse se dérouleront du 20 au 22 juin. Un flyer est en cours de distribution. 

Monsieur DOYER souhaite savoir à quelle heure est prévue l’ouverture des manèges le samedi : 

ce sera 15 heures.   

Monsieur GUILBERT demande quels manèges seront installés ? comme l’an dernier, le 

manège enfantin, les chaises volantes, un tir à la carabine, un stand de bonbons…… 

La distribution des tickets de manèges est en cours.    

Les élus sont cordialement invités à la remise des médailles le samedi soir.  

 

Règlement du concours des maisons fleuries 

  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-29, 

Considérant que la commune de VIEILLE-EGLISE organise le concours des maisons fleuries, que 

ce concours est ouvert à tous les Vétiégliosois, 

Considérant que ce concours a pour objectif d’encourager les Vétiéglisois à participer directement 

à l’effort d’embellissement de la commune,  

Considérant qu’il convient de définir les modalités d’organisation du concours annuel. 

Sur proposition de Madame GIRARDOT, adjointe, après en avoir délibéré, à l’unanimité, le 

conseil municipal décide d’approuver le règlement du concours des maisons fleuries 2026, tel que 

présenté en annexe. 

 

• Le passage du jury de St-Omer Capelle sur notre commune aura lieu le mardi 30 juin et le 

jury de Vieille-Eglise se rendra à St-Omer Capelle le mercredi 1er juillet. 

• Sur avis de la commission « Concours », la remise des prix aura lieu en octobre.  

 

 

QUESTIONS DIVERSES 

 

✓ Monsieur COCQUET relate les informations suivantes : 

- Le fauchage des rives a été réalisé par Monsieur LAMBERT 

- La société EUROVIA a été retenue pour la réfection de la rue du Marais  

- Rivière d’Oye : le devis pour la réfection de voirie a été transmis à l’institut des 

wateringues 

- De nouvelles poubelles ont été installées (rues des Hirondelles et du Fort Bâtard)  

- Des devis sont en cours pour le renouvellement des « bancs de touche » au terrain de 

football.  

- Les travaux de busage du fossé rue du Pont Neuf sont à l’initiative des riverains  

 



✓ Monsieur BAERT informe les membres de sa commission que celle-ci se réunira 

prochainement, après réception du diagnostic de l’église. 

• Il a reçu avec Monsieur le Maire, Madame DUFLOS, notre conseillère aux décideurs locaux 

du SGC de Calais pour présenter l’Indicateur de Pilotage Comptable 2025 et tient à féliciter 

la précédente municipalité pour la bonne gestion ainsi que Karine pour le bon niveau du 

travail comptable.   
 

✓ Madame MUSZYNSKI demande la possibilité de recevoir une note succincte des points à 

l’ordre du jour avec la convocation.  
 

✓ Monsieur GUILBERT souhaite savoir si le personnel communal est mis à disposition des 

associations pour le montage des chapiteaux. Monsieur le Maire rappelle que le personnel va 

chercher et rendre le matériel sollicité auprès de la CCRA mais qu’il revient aux bénévoles des 

associations d’installer et désinstaller ce matériel.  

• Une cérémonie des nouveaux arrivants sera-t-elle organisée ? Celle-ci aura lieu début 2027 

pour les arrivants de 2026. 

• Un nettoyage du chantier de la micro-crèche est-il prévu ? Celui-ci est planifié. 

• Le sens unique de la rue du Moulin va-t-il prendre fin avec l’achèvement des travaux de la 

micro-crèche ? Devant les avis divergents, il est proposé une consultation des riverains : 

accord unanime des élus. 

• Plusieurs familles souhaiteraient un élargissement des horaires du périscolaire au-delà de 

18h30 ? Cette question relève de la compétence de l’association Temps Libre. Monsieur 

RAFF, président de l’association précise que cette question ne lui a jamais été posée et 

qu’aucune famille n’a soumis l’idée lors de l’assemblé générale qui s’est déroulé jeudi 

dernier.  
  

 ✓ Monsieur DOYER sollicite le prêt de table pour la kermesse de l’école. 
 

 ✓ Monsieur RAFF chargé de la communication fait part que les photos des évènements sont 

mises en ligne régulièrement pour tous. 

Il relate les remerciements d’une habitante pour le respect de la biodiversité. 
 

✓ Madame LEJUSTE fait part que le festival du Blues du week-end dernier a rencontré un 

franc succès puis qu’il a affiché « complet ». 

• Le dossier « Budget Citoyen » dans le cadre du Blues déposé par l’association des Crapons 

a été retenu. Le vote aura lieu en septembre, chacun sera sollicité pour soutenir ce projet. 
 

✓ Madame BRIDENNE demande que les panneaux des manifestations posés aux divers 

endroits de la commune soient enlevés une fois la date passée.  
 

 ✓ Madame GIRARDOT informe les élus que Madame DEHOUCK n’est plus membre du 

CCAS mais encore du CIAS.  

Monsieur le Maire précise toutefois qu’elle suit le dossier de la micro-crèche puisque c’est elle 

qui en est « la pionnière ».  
 

✓ Monsieur le Maire tient à préciser que la construction de la micro-crèche vient du constat de 

manque d’assistante maternelle sur notre territoire puisque ce nombre a fortement diminué ces 

dernières années et d’une alerte de la CAF. Il tient à préciser qu’à aucun moment, il a été 

question de mise en concurrence. 
 

✓ Il est rappelé que ce week-end a lieu le 1er rallye historique d’Opale Legend et que celui-ci 

passera sur notre commune le samedi 13 juin.   

 

Fin de séance 21h00 

 

Le Maire,      La secrétaire de Séance, 


